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REPÈRES ET CLÉS POUR DÉCRYPTER L’ACTUALITÉ


L’économie a-t-elle des frontières ? Qui régule l’économie mondiale ? La croissance économique est-elle essentielle ? Peut-on réconcilier le marché et la démocratie ? Ces questions resurgissent au fil de l’actualité. Des clichés à la réalité, cet ouvrage propose des définitions, analyse des problématiques et donne des repères pour nous aider à y voir plus clair. Spécialiste incontestée, l’auteure propose 40 fiches documentées pour cerner les enjeux et les défis du monde global. L’ensemble est illustré de cartes, de graphiques et de tableaux.





« Pour vous, l’économie, c’est compliqué ? Avec Sylvie Matelly, tout devient facile à comprendre. »


PASCAL BONIFACE


SYLVIE MATELLY est directrice adjointe de l’IRIS et économiste. Docteure en économie internationale, elle mène d’une part des recherches sur les questions d’industries et de politiques de défense et, d’autre part, de contrôle des exportations et de la corruption. Sur ces sujets, elle produit des études, tant pour les institutions que pour les entreprises. Elle est déjà l’auteure, avec Carole Gomez, d’un essai, Argent sale : à qui profite le crime ?, paru aux éditions Eyrolles.
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INTRODUCTION


Au début des années 2000, lors d’un colloque sur la politique énergétique de la Chine, un haut responsable d’une organisation internationale spécialisée sur l’énergie expliquait à l’assistance que l’énergie s’échangeant sur un marché, elle n’avait pas une dimension géopolitique en tant que telle et que son prix se fixait exclusivement par la confrontation de l’offre et de la demande. La demande chinoise aurait pour effet d’accroître le prix, voire de pousser à des investissements pour accroître l’offre et, côté demande, à la diversification des mix énergétiques. CQFD…


Cette remarque rappelait les cours de première année en faculté d’économie lorsqu’est définie la concurrence pure et parfaite autour de quatre hypothèses dont tout étudiant perçoit, en regardant le monde qu’il habite, qu’elles sont très contestables. Les produits ne sont pas homogènes, loin s’en faut, et, outre leurs différences naturelles, c’est le métier de toutes les équipes en charge du marketing que de différencier chaque produit pour séduire le consommateur. Les barrières à l’entrée d’un marché sont une réalité grâce aux économies d’échelle que réalisent de très grandes entreprises. Il suffit de regarder le poids qu’elles ont auprès des autorités de tous les pays pour se rendre compte qu’elles sont devenues de véritables acteurs non étatiques de la régulation économique mais aussi des relations internationales. L’information, enfin, n’est ni parfaite ni fluide. Son asymétrie en fait plus que jamais aujourd’hui, avec les technologies du digital et l’intelligence artificielle, un enjeu stratégique et de pouvoir.


De fait, l’analyse économique dessine une économie ceteris paribus, c’est-à-dire qu’aucune interférence non économique ne vient perturber. Au vu de la complexité des phénomènes économiques, une telle approche a été indispensable à la construction de lois et à la compréhension des phénomènes économiques. L’économiste a conscience que les interférences sont nombreuses : le comportement des agents économiques étant fondé sur la confiance, la psychologie est alors une discipline clé pour comprendre comment cette confiance se construit. « Pourquoi les crises économiques reviennent-elles toujours ? » s’interrogeait le prix Nobel d’économie Paul Krugman en 2000. L’histoire et l’anthropologie apportent à cette question des réponses complémentaires.


Le mot « économie » vient du grec oïkonomia qui signifie « la gestion de la maison ». L’économie, par conséquent, parce qu’elle est au cœur de nos existences et plus que jamais de nos modes de vie, ne peut être déconnectée de tout le reste. C’est en adaptant nos modes de vie que nous parviendrons à lutter contre le réchauffement climatique ou, comme nous l’expérimentons actuellement, à ralentir voire à maîtriser la diffusion d’une pandémie. C’est grâce à notre capacité à produire mieux et à des prix plus abordables nos richesses mais aussi à les investir et à les redistribuer que nous avons amélioré les conditions de vie et de santé d’une grande partie de la population mondiale. C’est aussi pour cela que les économies se sont ouvertes et les échanges développés, créant des dépendances et des interdépendances nouvelles. C’est enfin parfois à cause de cette économie et des richesses qu’elle produit que nous faisons ou pouvons faire la guerre.


Cet ouvrage a choisi de s’interroger sur la dimension géopolitique de l’économie. Outre le colloque sur la Chine, c’est probablement une remarque de l’historien Fernand Braudel qui a enclenché les premières idées de cet ouvrage. Il y regrettait que les faits du quotidien soient aussi peu étudiés par les livres d’histoire. Il citait le café et le commerce du café comme un événement au moins aussi déterminant que les conquêtes de Charles Quint de ce qu’a été et est aujourd’hui notre monde. Cette prise de conscience n’est pas récente mais elle se diffuse, y compris dans les milieux d’affaires et au sein de la communauté des économistes, voire des géopolitologues.


Paradoxalement, ce sont les crises économiques qui relancent systématiquement ce besoin d’aller interroger d’autres disciplines pour tenter de mieux comprendre les enjeux économiques. La crise de 2008 n’y a pas fait exception lorsque la faillite de la banque Lehman Brothers a fait prendre conscience combien la mondialisation avait modifié la configuration de l’économie mondiale et combien les actions de chacun étaient à présent imbriquées les unes dans les autres. À l’aune de la pandémie de Covid-19, cet ouvrage propose de s’interroger sur la géopolitique de l’économie. Il liste ainsi 40 thématiques mais il reste loin d’être exhaustif tant les interactions entre économie et géopolitique sont nombreuses.





PARTIE 1







LES CONCEPTS


ÉCONOMIQUES





FICHE 1


ÉCONOMIE ET GÉOPOLITIQUE,
DEUX DISCIPLINES DÉCONNECTÉES ?





La géopolitique peut se définir comme « l’analyse des rivalités de pouvoirs sur des territoires » (Yves Lacoste) ou « l’étude du contexte auquel est confronté chaque État pour déterminer sa propre stratégie et l’influence de la géographie sur les luttes humaines » (Robert Kaplan). L’économie est définie quant à elle comme l’« ensemble des activités d’une collectivité humaine relatives à la production, à la distribution et à la consommation des richesses » (dictionnaire Larousse). Par conséquent, l’analyse ou la science économique serait l’étude de ces activités.


L’économie et la géopolitique sont deux disciplines qui ont longtemps évolué en parallèle. L’économie s’intéresse essentiellement à la formation de l’offre et de la demande et à la manière dont la confrontation des deux sur les marchés permet la fixation des prix. Deux écoles principales s’affrontent : celle des libéraux, convaincus de la rationalité des agents économiques et de l’autorégulation des marchés comme une double garantie de la meilleure allocation des richesses et celle des keynésiens, qui pointent les comportements peu rationnels (tels les comportements moutonniers sur les marchés financiers) des agents ou encore l’asymétrie de l’information pour expliquer les crises et les déséquilibres, voire les injustices du système que l’État, par ses politiques publiques, peut corriger.




LE DÉSINTÉRÊT DE L’ÉCONOMIE POUR LES ENJEUX GÉOPOLITIQUES





La pensée dominante théorise l’autonomie de son analyse en plaçant sa réflexion dans un cadre ceteris paribus (ce qui signifie « toutes choses égales par ailleurs »). Au mieux, l’économie géographique – ou économie des territoires – s’interroge sur le rôle des espaces dans les dynamiques économiques. Cette branche de l’analyse économique est issue de la géographie économique comme la géopolitique est issue de la géographie, mais elle cantonne toutefois sa démarche à la compréhension de faits économiques (urbanisation, agglomération, avantages comparatifs des territoires, etc.).


De la même manière, la géopolitique intègre peu les faits et les dynamiques économiques. « L’économie en soi, cela n’existe évidemment pas », constatait l’historien Fernand Braudel en regrettant que les produits alimentaires (céréales, café, thé), les techniques ou encore les échanges commerciaux soient souvent considérés comme des facteurs secondaires au regard des dynamiques politiques ou stratégiques.




« Les problèmes géopolitiques vont, avec la mondialisation, sans doute être modifiés et de plus en plus nombreux du fait de leurs interactions. »


Yves Lacoste







LA RÉVOLUTION INDUSTRIELLE, UN ÉVÉNEMENT GÉOPOLITIQUE





Le système capitaliste, dès la révolution industrielle à la fin du XVIIIe siècle, allait participer d’une reconfiguration profonde de la géographie industrielle, commerciale, politique et culturelle du monde avec l’évolution permanente du poids des pays dans l’économie mondiale (Chine puis Royaume-Uni, Allemagne et États-Unis et à nouveau Chine ?), la montée en puissance d’acteurs non étatiques (entreprises multinationales, acteurs humanitaires et solidaires, groupes armés et crime organisé) et d’enjeux élargis (crises économiques versus guerres, flux migratoires et crises identitaires et sécuritaires, changements climatiques, inégalités, etc.).


La fin de la guerre froide a permis par l’effondrement du bloc communiste une expansion mondiale du capitalisme financiarisé, accompagnée par les institutions économiques et financières internationales autour du Consensus de Washington. Même les pays où des régimes communistes perdurent se sont, à l’exception notable d’un ou deux, convertis à l’ouverture de leur économie et à l’afflux d’investissements étrangers (cas de la Chine), autour de modèles certes différents de capitalismes. La montée en puissance de la Chine ces dernières décennies traduit la confrontation de différentes formes de capitalismes et de modèles politiques. La moindre domination des démocraties du bloc occidental ira-t-elle de pair avec une moindre influence du capitalisme anglo-saxon fondé sur le libre-échange et l’accumulation du capital ?




FOCUS


Dans les années 1990, Edward Luttwak développe l’idée que l’arme économique remplacerait le militaire comme instrument au service de la puissance publique dans un nouvel ordre international. Le développement des échanges à la fin de la guerre froide intensifierait cette tendance de manière a priori paradoxale puisque la globalisation, telle que théorisée par les économistes, aurait dû amoindrir le poids des États.


À la conquête des territoires aurait ainsi succédé la conquête de parts de marché et la course au produit intérieur brut (PIB), interprété comme la production de richesses. Les États-Unis ne tirent-ils pas leur hégémonie au moins autant de leur soft power (économie, innovations, etc.) que de leur puissance militaire ?


Cette vision du monde renouvelle le mercantilisme, plaçant l’État au cœur des dynamiques économiques. Elle reste pourtant partielle. La concurrence par exemple n’est pas une guerre. Elle peut même se révéler un instrument puissant de création de valeur, gagnant/gagnant, lorsqu’elle pousse à l’innovation et à la recherche de nouveaux débouchés.




À RETENIR


L’analyse économique et la géopolitique se sont construites de manière autonome avec des visions du monde différentes. L’économie considère que la géographie ou les enjeux politiques n’impactent pas significativement les comportements des agents économiques – donc de l’activité économique – quand les politistes géopolitologues ne considèrent l’économie que comme un instrument au service des États. Pourtant, le système capitaliste a reconfiguré les relations internationales et la hiérarchie des États au profit des pays occidentaux au XIXe siècle, puis des acteurs non étatiques et des puissances émergentes après la Seconde Guerre mondiale et enfin de la Chine plus récemment.











LA PUISSANCE ÉCONOMIQUE : IMPORTANCE DES PAYS MESURÉE PAR LEUR RICHESSE NATIONALE EN 2019
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FICHE 2


L’ÉTAT-NATION DANS UNE
ÉCONOMIE DEVENUE MONDIALE





L’État n’est en économie qu’un agent économique. Longtemps cantonné au rôle de « gendarme », il était chargé d’élaborer les normes régulant le marché et d’en assurer le respect. L’essor de la mondialisation, au début des années 1990, va renforcer cette logique de suprématie d’un marché autorégulé. Kenichi Ohmae prédit même dans l’un de ses ouvrages la fin de l’État-nation (The End of the Nations States, 1995).




L’ÉTAT, UN SIMPLE AGENT ÉCONOMIQUE ?





Bien que dominante, cette pensée libérale n’est pas unique en économie. Des économistes contestent la neutralité de la concurrence et la capacité du marché à assurer une allocation pertinente des richesses. Le rôle de l’État est alors de corriger ces défauts afin de limiter les crises de surproduction inhérentes au système capitaliste. Un État providence se met progressivement en place, d’abord aux États-Unis dans les années 1930 puis en Europe après la Seconde Guerre mondiale, autour de mécanismes d’assurance chômage, maladie et retraite.


Ces politiques publiques faciliteront la reconstruction rapide des nations occidentales après la guerre dans un contexte pourtant compliqué de guerre froide et de décolonisation pour certaines d’entre elles. Elles joueront également le rôle de stabilisateurs automatiques lors de crises économiques et participeront de l’élévation du niveau de vie et de l’essor de la consommation de masse. Ces politiques redistributives consolident aussi le développement et la stabilité économique des pays en soutenant l’activité sur le territoire national par les investissements réalisés dans des biens collectifs (infrastructures certes mais aussi éducation ou santé), permettant aux entreprises de prospérer et à la consommation de s’amplifier. Leur mise en place constitue encore aujourd’hui pour les pays émergents une étape clé de leur développement économique. « Le capitalisme ne triomphe que lorsqu’il s’identifie à l’État, qu’il est l’État » explique Fernand Braudel dans « La dynamique du capitalisme », conférence prononcée à l’université John Hopkins en 1976.




« Nous sortons d’une période marquée par l’idée fausse selon laquelle la mondialisation conduirait à l’érosion de l’État-nation. »


Dani Rodrick, économiste







ET POURTANT UN ÉTAT TOUJOURS PLUS PRÉSENT





L’État est devenu multiforme et multidimensionnel : autorités fédérales versus États aux États-Unis, État central versus collectivités locales, nations européennes versus institutions de l’Union européenne, gouvernement en charge de la politique budgétaire versus banques centrales indépendantes responsables de la politique monétaire, etc.


Les nations souveraines n’ont donc pas disparu mais l’action publique est plus diluée que par le passé et, dans le même temps, l’intérêt national s’est complexifié avec la multiplication des interdépendances entre les pays. Un État peut ainsi avoir à la fois intérêt à négocier un accord de libre-échange et à soutenir ses entreprises nationales face à la concurrence étrangère, à diminuer les impôts alors même que les dépenses publiques ne cessent d’augmenter. Ces incohérences compliquent lourdement le positionnement des États et la définition de la souveraineté nationale. Elles handicapent aussi leur action puisque leurs politiques sont en concurrence les unes avec les autres mais aussi avec celles des autres pays et qu’ils dépendent toujours plus des marchés financiers pour en assurer le financement.


L’économie-monde complexifie également les relations interétatiques et l’émergence d’une gouvernance mondiale. Certes, les États sont les seuls à pouvoir signer des traités engageant des nations entières mais sur les sujets les plus fondamentaux, leurs difficultés et handicaps à agir apparaissent parfois insurmontables. La lutte contre les changements climatiques engagée depuis plus de 30 ans en est une illustration après l’échec du protocole de Kyoto et alors que les accords de Paris patinent. À l’inverse, les acteurs non étatiques – ONG et entreprises – se montrent plus efficaces face à l’urgence des conséquences et/ou (pour les entreprises) aux exigences de leurs parties prenantes (actionnaires, financeurs et clients).




FOCUS


La Nation, parce que souveraine, a longtemps été une dimension importante de l’analyse économique, permettant ainsi de définir le rôle des États. Pourtant, pour les pionniers que furent Adam Smith au XVIIIe siècle et David Ricardo au début du XIXe siècle, le libre-échange est toujours profitable puisqu’il permet aux pays de se spécialiser dans le domaine où ils ont un avantage, qu’il soit absolu (domaine d’excellence) ou relatif (domaine de moindre handicap). Ces pionniers s’opposaient à la vision mercantiliste de l’économie qui prônait la promotion des exportations et, dans le même temps, un contrôle strict des importations par les États pour permettre l’accumulation des richesses, nécessaires aux victoires militaires. Ils considéraient justement que ces politiques mercantilistes étaient sources de conflits commerciaux, suivis de guerres meurtrières, alors que le libre-échange assurait la paix et la prospérité économique grâce au commerce. Pour autant, les États doivent appliquer des politiques stratégiques, voire des guerres économiques, pour se construire un avantage compétitif.




À RETENIR


La souveraineté se définit comme la détention d’un pouvoir absolu et inconditionné sur un territoire donné. Dans une démocratie, elle est théoriquement détenue par le peuple. La pensée libérale explique que la souveraineté n’est pas menacée par un monde globalisé puisque les interdépendances mais aussi la libre concurrence garantissent la sécurité des approvisionnements. Or, des pénuries récurrentes contredisent cette idée. L’organisation mondiale des chaînes de valeur crée des dépendances inquiétantes pour la souveraineté des pays. Pour tenter d’y remédier, les Européens réfléchissent en termes d’autonomie stratégique. Ce concept, dont la définition doit encore être affinée, pourrait se révéler très utile pour penser l’Union européenne après la pandémie de Covid-19.











LES ÉCHANGES COMMERCIAUX (IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS) DES PAYS AVEC LE RESTE DU MONDE EN POURCENTAGE DE LEUR PIB (2017)
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FICHE 3


LA COMPÉTITION ÉCONOMIQUE
EST-ELLE UNE GUERRE ?







QU’EST-CE QUE LA COMPÉTITION ÉCONOMIQUE ?





La compétition oppose plusieurs entreprises sur un marché et pour la conquête de parts de marché. La concurrence, en permettant une augmentation de la productivité grâce aux investissements et aux innovations, permet aussi la baisse des prix et, par conséquent, une augmentation de la demande. Dans ce cas, elle accroît le marché et donc les opportunités pour les entreprises, à condition bien sûr qu’elles soient capables de dégager des marges malgré des prix plus bas.


Lorsqu’elle entraîne une ouverture économique, la compétition crée de nouvelles opportunités pour les entreprises en termes d’approvisionnements (plus divers et moins coûteux) ou de débouchés sur de nouveaux marchés. C’est ce que les économistes classiques du XIXe siècle qualifiaient de gains à l’échange. La compétition est par conséquent globalement un facteur de croissance économique même si elle détruit dans un premier temps des activités et des emplois. Comme le prévoyait Adam Smith en 1776 dans La richesse des nations, la concurrence a permis une augmentation générale du niveau de vie des populations et/ou un accès plus large à la consommation.


Pour autant, cette compétition constitue une forme incontestable d’injustice sociale et de violence pour les individus (pertes d’emplois et paupérisation des classes moyennes), les entreprises (course ininterrompue au profit et au moindre coût) mais aussi pour les États. Elle entraîne par conséquent des contestations nombreuses, des mouvements sociaux et des phénomènes violents (terrorisme, guerres, etc.) ainsi qu’une demande croissante de sécurité de la part des populations. Les réponses à cela sont paradoxales à plusieurs titres : d’abord parce qu’elles sont essentiellement nationales et par conséquent se concurrencent les unes les autres au risque d’amplifier les inégalités ; ensuite parce qu’elles conduisent à des formes de repli sur soi menaçant les libertés et peut-être in fine la compétition économique.




LES PAYS TOUS ÉGAUX DANS UNE COMPÉTITION MONDIALE ?





Par ailleurs, les pays ne sont pas tous égaux face à la compétition. Les États-Unis ont pu et su, dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, construire une compétition et une ouverture économiques au service de leurs intérêts. Leur monnaie, le dollar, reste le carburant de la croissance économique mondiale mais aussi une devise qu’ils n’hésitent pas à instrumentaliser au service de leur puissance (extraterritorialité de leurs lois ou politique monétaire de la Réserve fédérale). Entrée à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001 grâce au soutien des États-Unis, la Chine a su, quant à elle, tirer profit d’une main-d’œuvre bon marché pour devenir l’usine du monde puis la deuxième puissance économique mondiale en quelques années. La délocalisation vers ce pays des activités à moindre valeur ajoutée par les entreprises occidentales leur a permis d’accroître leurs marges et leurs innovations tout en offrant des produits toujours moins chers aux consommateurs. Cette dynamique a également facilité le recyclage massif (surtout avant la crise de 2008) des recettes d’exportations chinoises sur les marchés financiers américains, permettant de financer la dette de la première puissance mondiale. Ce n’est donc pas un hasard si les États-Unis ont connu à partir de 2009 la plus longue période de croissance ininterrompue de leur histoire, et ce quelques mois à peine après l’une des crises les plus graves qu’ils aient traversé. Et aujourd’hui, c’est probablement plus le repli sur soi américain qui menace les États-Unis que la concurrence chinoise.




« La guerre, un massacre de gens qui ne se connaissent pas, au profit de gens qui se connaissent mais ne se massacrent pas. »


Paul Valéry





D’autres pays à l’inverse restent marginalisés dans la compétition mondiale ces dernières décennies. C’est le cas de la plupart des pays exportateurs de matières premières (hors pétrole et gaz). Ces produits de base ont en effet directement subi la baisse tendancielle des prix. N’ayant pas réussi à s’industrialiser (souvent face aux difficultés d’accès aux marchés protégés par des normes et règles complexes), ces pays n’ont pas pu monter en gamme et tirer profit de l’échange international. La compétition entre les entreprises se double donc d’une compétition entre les États.




FOCUS


Les économistes ont longtemps expliqué l’échange par la complémentarité des dotations initiales des différents pays. Le modèle HOS, développé par Samuelson en 1949, explique par exemple que la spécialisation des pays s’établit en fonction de leur dotation relative en travail et en capital et du coût relatif de ces derniers. Ainsi, dans un pays « riche », le capital est abondant donc peu coûteux, attirant les industries intensives en capital (hautes technologies), alors que dans un pays très peuplé, le travail sera peu coûteux et le pays deviendra l’atelier du monde. En réalité, l’essentiel des échanges internationaux (70 % environ, d’après les chiffres de l’Organisation de coopération et de développement économiques) repose sur les chaînes de valeur mondiales et correspond à des échanges de produits de base, composants, pièces détachées, produits semi-finis et services en provenance de nombreux pays, en fonction des stratégies des entreprises d’externaliser et de sous-traiter leur production à l’échelle planétaire.




À RETENIR


L’entrée de la Chine à l’OMC a profondément modifié les conditions de la compétition mondiale. La Chine offrant une main-d’œuvre abondante et très bon marché, elle a pu capter en quelques années d’importantes parts de marché dans la plupart des secteurs manufacturiers, parfois au détriment d’autres pays qui en ont été profondément déstabilisés (Asie du Sud ou Afrique du Nord). Dans le même temps, cette offensive chinoise a permis l’accès aux biens de consommation courante à un grand nombre de nouveaux consommateurs partout dans le monde.
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